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Avant-propos


La croissance économique est indispensable, mais ne représente qu’une facette d’un processus plus global de développement. Les gouvernements doivent relever le défi de mettre en œuvre des politiques publiques durables qui dépassent la stricte dimension économique pour accroître le niveau de bien-être des populations. Cette ambition requiert une réflexion qui réponde à la fois aux objectifs économiques, sociaux, et environnementaux des pays ; permette d’atteindre une croissance économique inclusive, équitable et durable ; et s’intègre ainsi dans l’esprit de l’agenda 2063 de l’Union africaine et des Objectifs de développement durable (ODD). La série de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), « Les voies de développement », vise à relever ce défi à travers les Examens multidimensionnels par pays (EMPP).

L’Examen multidimensionnel du Sénégal est le troisième réalisé en Afrique, après ceux de la Côte d’Ivoire et du Maroc. Ce rapport, intitulé Volume 2. Analyse approfondie et recommandations, correspond à la phase II de l’Examen et fait suite au Volume 1. Évaluation initiale, déjà publié. Il est le produit de nombreux entretiens avec les secteurs public et privé, le monde universitaire, et la société civile, réalisés au cours de deux missions au Sénégal en février et mai 2017 ; d’une analyse quantitative ; et d’informations récoltées au cours d’un atelier de travail organisé à Dakar en mars 2017. Cette phase sera suivie de la phase III, qui opérationnalise les recommandations.

Les conclusions et les analyses de ce rapport sont destinées aux autorités sénégalaises pour la préparation du deuxième volet de la stratégie de développement décennale, le Plan Sénégal émergent (PSE, 2014-23), et à tous les autres intervenants du développement, chercheurs et autres intéressés du secteur privé et de la société civile.
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Méthodologie de l’Examen multidimensionnel du Sénégal


L’objectif des Examens multidimensionnels est de soutenir les pays dans l’élaboration de stratégies de développement. Dans le cas du Sénégal, l’Examen vise à contribuer à la préparation du second volet du Plan Sénégal émergent (PSE) 2019-23. Le PSE, débuté en 2014, constitue la stratégie décennale de développement du pays et le socle pour arriver à la vision d’Émergence en 2035 définie comme « un Sénégal émergent en 2035 avec une société solidaire dans un État de droit ». Ainsi, les analyses et conclusions de l’Examen multidimensionnel du Sénégal pourront servir aux commissions de planification actuellement à l’œuvre pour préparer le second volet du PSE.

L’approche multidimensionnelle considère les améliorations du bien-être des populations comme objectif ultime recherché par les États. Pour ce faire, elle prend en compte les capacités économiques, sociales et institutionnelles nécessaires pour engendrer une croissance économique inclusive et durable.

L’Examen multidimensionnel fournit des recommandations de politiques publiques sur un nombre réduit de sujets, considérés comme ayant un fort impact sur le développement au moment de l’étude. Les recommandations sont basées sur la situation actuelle du pays, les objectifs nationaux visés et les bonnes pratiques internationales menées par d’autres pays.

Ce regard extérieur des Examens multidimensionnels permet la neutralité de l’exercice. Ainsi, sont abordés les progrès réalisés à date par le pays, mais aussi les points de blocage existants. Ceci fait l’objet d’une première phase, l’Évaluation initiale, qui se conclut sur le nombre de sujets sur lesquels l’action publique doit se focaliser en priorité. Ce choix se fonde à la fois sur l’analyse des performances du pays sur une longue période ; la comparaison de ces dynamiques avec celles des pays de comparaison (Costa Rica, Côte d’Ivoire, Éthiopie, Kenya, Maroc, Maurice, Moldova, Pérou, Sri Lanka, Tunisie, Turquie et Viet Nam), ou d’autres pays pertinents selon les sujets retenus ; ainsi que les discussions au cours d’un atelier de travail réalisé sur la vision du pays et les obstacles à sa réalisation ; auxquels s’ajoutent des entretiens bilatéraux et une analyse quantitative.

Dans le cas du Sénégal, la première phase, Évaluation initiale, a été réalisée de juillet 2016 à janvier 2017 avec le Centre de développement, la Direction des statistiques et le Département des affaires économiques de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE). Elle a donné lieu au Volume 1 : Évaluation initiale (http://dx.doi.org/10.1787/9789264273092-fr). Parmi les faiblesses mises en avant par l’état des lieux des performances du Sénégal dans le volume 1, celles où l’action publique est en deçà des besoins ont été érigées en contraintes prioritaires. L’approche retenue a permis d’extraire d’une longue liste de faiblesses un nombre restreint de contraintes. Les liens existant entre toutes les faiblesses recensées ont mis en avant les éléments transversaux et multidimensionnels qui les sous-tendent : impact sur les trois axes du PSE, prise en compte du contexte national, et liens avec les aspects de financement des réformes.

Trois contraintes majeures au bon développement du pays en sont ressorties : les faiblesses du système éducatif, les insuffisances du système fiscal et les dysfonctionnements de l’administration publique. Elles sont analysées plus en profondeur dans ce rapport et accompagnées de recommandations de politiques. Ainsi, selon l’approche retenue dans l’Examen, des réformes de long terme bien menées pour chacune de ces trois contraintes permettraient d’accélérer significativement le développement du pays et de dépasser la logique de projets qui a prévalu jusqu’à ce jour dans la mise en œuvre du PSE.

L’analyse détaillée de ces sujets aboutit aux recommandations de politiques publiques au cours de la deuxième phase, qui fait l’objet de ce rapport. Menée de février à juillet 2017, cette phase repose sur l’expertise de plusieurs départements de l’OCDE : le Centre de développement, le Centre de politique et d’administration fiscales, la Direction de l’éducation et des compétences, et la Direction de la gouvernance publique. Les analyses font suite à trois semaines de mission, un atelier participatif sur les scénarios pouvant affecter la trajectoire de développement du Sénégal, et les expériences d’autres pays en lien avec les trois sujets. Si certaines recommandations consistent à proposer des éléments nouveaux, d’autres sont des ajustements vis-à-vis de l’existant et des initiatives déjà mises en œuvre par le Sénégal. La troisième et dernière phase de l’Examen multidimensionnel développera un plan d’action et un tableau de bord pour la mise en œuvre des recommandations proposées. Elle aura lieu de septembre 2017 à février 2018.




Résumé


Le Sénégal ambitionne d’être émergent en 2035. Pour atteindre cet objectif, le pays a mis en place une stratégie de développement décennale sur la période 2014-23, le Plan Sénégal émergent (PSE). Si la croissance économique est au rendez-vous, dépassant le seuil des 6 % depuis 2015, les relations, interactions et engagements mutuels entre l’État et la société sénégalaise, ou contrat social, montrent des signes de fragilité. Or, bien que le contrat social sénégalais repose sur de nombreuses forces (stabilité politique, confiance dans les institutions publiques, solidité des liens sociaux), la persistance de ces difficultés pourrait, dans une certaine mesure, ralentir la bonne réalisation de l’émergence du pays.

Parmi les fragilités, l’offre de services publics, qui reste faible et mal répartie sur le territoire, ou les politiques redistributives, qui ne parviennent pas à satisfaire les Sénégalais. Face à ces réalités, les populations se tournent vers des prestataires de services non étatiques, comme les autorités religieuses et coutumières, rendant moins perceptibles le discours et les actions de l’État.

Dans l’optique de renforcer le contrat social pour faciliter l’atteinte de l’émergence en 2035, trois de ses grandes composantes sont analysées. Tout d’abord, le fonctionnement du système éducatif, service public de premier ordre, qui ne remplit encore pas suffisamment son rôle. Ensuite, le système fiscal, lien social fort, symbole de l’engagement des citoyens auprès de la sphère publique, qui doit répondre à l’enjeu actuel de la compétitivité et futur du financement de l’action étatique. Enfin, les capacités d’impulsion de l’administration publique, encore trop faibles, qui ne permettent pas de fournir des services publics de qualité auprès des usagers.



L’éducation, moteur de l’émergence


Au Sénégal, le poids de l’éducation dans les dépenses publiques est en ligne avec les pratiques internationales, mais les performances du système éducatif restent insatisfaisantes : la scolarisation universelle au primaire n’est pas atteinte, le décrochage scolaire reste important et le niveau des acquis des élèves est bas. Si les marges de manœuvre du gouvernement sont limitées par une économie politique héritée de politiques publiques passées, il n’en reste pas moins que le contexte économique et politique actuel est favorable à la mise en œuvre de réformes de plus en plus pressantes compte tenu des évolutions démographiques et des taux de pauvreté et d’analphabétisme élevés. Ainsi, pour assurer une meilleure offre de service d’éducation à sa population, le Sénégal devrait mener des réformes sur trois fronts :


	Améliorer l’efficacité de la dépense éducative à travers une meilleure gestion du système éducatif aux niveaux budgétaire (prévision et visibilité des dépenses, traçabilités des flux financiers), administratif (gestion des ressources humaines [GRH], processus de déconcentration et décentralisation) et institutionnel (coordination des actions des ministères).


	Améliorer la qualité de l’enseignement en agissant sur la formation. Pour cela, il s’agit d’améliorer le fonctionnement des centres de formation, consolider la formation initiale et la première année de service, élaborer une politique nationale de formation continue des enseignants, améliorer le système de certification des enseignants et intensifier la professionnalisation des personnels de l’éducation autres qu’enseignants.


	Renforcer l’équité et la diversification de l’offre éducative en réhabilitant l’éducation non-formelle (ENF), en améliorant les niveaux d’alphabétisation, en répondant à la demande d’enseignement des valeurs religieuses en gardant le contrôle des programmes, et en valorisant la formation technique et professionnelle.








La mobilisation des recettes fiscales comme soutien à l’émergence


La prépondérance du secteur informel au Sénégal réduit la base fiscale, et traduit un faible civisme fiscal, signe de la relative défiance des citoyens vis-à-vis de l’action de l’État. En effet, de nombreux Sénégalais n’ont pas le sentiment de devoir payer des taxes et impôts en raison des faibles bénéfices et retours qu’ils estiment en tirer pour leur bien-être. Ceci montre qu’il est essentiel d’assainir la gestion des fonds publics et de renforcer la reddition de comptes. Par ailleurs, le système fiscal sénégalais, tel que conçu actuellement, constitue un frein au développement des activités des entreprises (complexité du système, lenteur des procédures administratives, difficultés de mise en conformité) qui affecte la rapidité de transformation de l’économie. Or, les dépenses publiques vont être amenées à augmenter compte tenu des évolutions démographiques. Cette réalité nécessite d’apporter de nouvelles réponses en matière de mobilisation des ressources intérieures. Pour ce faire, trois axes de réformes peuvent être envisagés :


	Réformer le système fiscal pour améliorer le climat des affaires. Plus précisément, il s’agirait d’élargir l’assiette fiscale, de réduire la complexité du système fiscal et d’augmenter la transparence ainsi que la sécurité juridique dans le domaine fiscal, de continuer à renforcer les règles fiscales internationales, et de s’assurer que les revenus tirés des ressources naturelles ne créent pas d’obstacles à la mobilisation de recettes.


	Renforcer le rôle de l’administration fiscale en améliorant la coopération entre les administrations publiques et en modernisant le système informatique.


	Inciter les acteurs du secteur informel à se formaliser. Pour cela, il serait nécessaire d’accroître la connaissance sur le secteur informel, faciliter la formalisation des opérateurs et forger une culture de civisme fiscal.








L’administration publique sénégalaise, catalyseur du développement vers l’émergence


Le besoin d’amélioration de l’accès et de la qualité du service public est tangible. Or, le secteur public continue d’être perçu comme une bureaucratie peu performante. Ainsi, pour améliorer la qualité de l’action de l’État et mener à bien les réformes et projets dans le cadre de la socio-transformation économique désirée par le Sénégal, l’administration publique doit démontrer des capacités d’impulsion plus marquées. Conscient de ces faiblesses actuelles, le président Macky Sall a reconnu la modernisation de l’administration comme priorité. Elle figure désormais comme un des piliers de réformes majeures. Toutefois, l’agenda de modernisation de l’administration publique est vaste, au sein d’un cadre institutionnel fragmenté avec de nombreux acteurs impliqués. De ce fait, trois pistes de réformes devraient être engagées :


	Mettre en œuvre une approche intégrée de la modernisation de l’administration publique avec le renforcement de la planification de la mise en œuvre des réformes, une stratégie de communication adaptée et la réduction de la fragmentation du cadre institutionnel.


	Professionnaliser la GRH. Pour cela, il s’agirait de mettre à jour le cadre stratégique, avoir un système de rémunération plus transparent et efficace au sein du secteur public, et poursuivre les réflexions sur le développement des compétences.


	Tirer profit du gouvernement ouvert en poursuivant les efforts d’adhésion au partenariat pour un gouvernement ouvert (PGO), en renforçant le cadre légal, et en pérennisant et séquençant les efforts dans ce domaine.









Chapitre 1. Vue d’ensemble et recommandations pour l’émergence du Sénégal


Ce chapitre met en exergue les fragilités du contrat social sénégalais. Trois éléments du contrat social sont analysés : le fonctionnement du système éducatif, du système fiscal et de l’administration publique. Pour chacun d’entre eux, des recommandations de politiques publiques sont proposées dans l’optique de l’émergence du Sénégal en 2035. Enfin, ce chapitre présente quatre scénarios et leurs éventuelles implications pour anticiper les tendances futures mondiales et nationales, et assurer que le Sénégal adapte suffisamment les réformes à mettre en œuvre.



Le Sénégal a pour objectif l’émergence en 2035, avec une société solidaire dans un État de droit. La mise en œuvre de la stratégie décennale, le Plan Sénégal émergent (PSE) 2014-23, vise à relever le défi du décollage économique. Le pays s’est fixé des cibles ambitieuses : des taux de croissance annuels moyens du produit intérieur brut (PIB) de 7 à 8 % ; la multiplication du PIB par habitant par 1.5, de la création d’emplois formels par 2.5, des exportations par habitant par 3 ; et la diversification de la structure économique. Le premier volet du PSE (2014-18) a apporté des réponses aux défis du Sénégal sous la forme de projets de développement, notamment dans les infrastructures et le secteur agricole. Désormais, les attentes sont grandes en matière de mise en œuvre rapide et efficace des réformes de long terme pour accélérer le processus de développement du pays.

Dans le second volet du PSE, l’éducation, la fiscalité et le fonctionnement de l’administration publique devront avoir une place prioritaire. Après un diagnostic des performances du Sénégal (volume 1, OCDE, 2017a), l’Examen multidimensionnel a mis en exergue trois contraintes considérées comme ayant un fort impact sur le développement du pays si elles étaient levées : les faiblesses du système éducatif ; les dysfonctionnements du régime fiscal ; et la faible efficacité de l’administration publique. Le volume 2 de l’Examen multidimensionnel présente une analyse approfondie de chacune de ces contraintes et fournit des recommandations de politiques pouvant contribuer à l’élaboration du second volet du PSE (2019-23).

L’élaboration des recommandations prend en compte le contexte actuel et les tendances futures pouvant survenir. Les recommandations proposées s’inscrivent dans le contexte national, caractérisé par un fort besoin de création d’emplois, un secteur informel omniprésent, une pauvreté répandue et des pressions démographiques marquées. L’appartenance à l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA), qui encadre l’action de l’État sénégalais au travers de textes et règles communautaires, notamment sur le plan macroéconomique, a également été prise en compte. Enfin l’anticipation des tendances futures pouvant survenir a servi à façonner certaines recommandations.


Le contrat social sénégalais apparaît fragilisé


Le contrat social peut être défini comme une relation entre un État et sa société. L’État offre une protection et la promotion du bien commun, et la société accepte en retour l’autorité de l’État et les devoirs de la citoyenneté. Ces engagements réciproques se font de façon simultanée. L’échec de chaque partie à respecter son engagement affecte non seulement le bien-être de l’autre, mais aussi la capacité à prendre de tels engagements. Le contrat social peut donc s’apparenter à un projet à long terme, reposant sur la simultanéité de l’accomplissement de l’engagement de l’État d’une part, et de la société d’autre part (Burbidge, 2017). Il peut aussi être vu comme la résultante de décisions et choix collectifs.

Le contrat social se caractérise par plusieurs composantes dont la manifestation varie selon les pays. Il n’existe pas de définition générale des éléments caractérisant le contrat social, mais l’analyse de sa définition à travers le temps et sa matérialisation dans différents pays permet de mettre en avant les socles communs des contrats sociaux. Ainsi, l’État procure des services publics (santé, éducation, justice, etc.) et une protection sociale à tous ses citoyens, qui se traduisent par des dépenses sociales. L’État joue aussi le rôle de redistributeur des richesses, avec pour but de réduire pauvreté et inégalités entre les groupes de population, et ainsi contribuer au maintien de la cohésion sociale (Meltzer et Richards, 1981 ; Alesina et Angeletos, 2005). Enfin, l’État procure la stabilité politique (organisation d’élections libres, etc.) et économique (création d’emplois en nombre suffisant, etc.). En retour, les citoyens attendent des services publics de qualité, la préservation des libertés civiles et la protection des droits fondamentaux. Dans le contrat social, les citoyens jouent un rôle de premier ordre, au travers de leur implication dans la vie publique. Une des manifestations du sentiment d’appartenance à un État par les citoyens réside dans le paiement des taxes et impôts. En effet, la politique fiscale constitue l’un des fondements du contrat social : il est important que les citoyens voient les bénéfices de ce à quoi ils contribuent financièrement et y participent tous, à hauteur de leurs moyens. Cela met ainsi en avant les notions de justice sociale et de solidarité, mais aussi de transparence, de discipline budgétaire, et de reddition de compte.



La stabilité politique et la confiance dans les institutions font partie des forces du contrat social sur lesquelles le Sénégal peut miser


Le Sénégal est un État démocratique stable. En 2015, 65 % des Sénégalais interrogés par Afrobaromètre indiquait considérer le Sénégal comme une pleine démocratie ou une démocratie avec des problèmes mineurs, et 64 % était très ou assez satisfaits de la façon dont elle fonctionne. Les Sénégalais ont confiance dans les élections : en 2016, ils étaient 69 % à croire à l’honnêteté des scrutins électoraux (84 % en 2012, année de l’élection du président Macky Sall ; Gallup, 2017). Ce score est plus élevé que celui d’autres pays africains, comme le Kenya (43 %) ou la Côte d’Ivoire (58 %). Le Sénégal se place au 60e rang de l’indice de paix mondial sur 163 pays en 2017 (et 10e d’Afrique subsaharienne). La liberté de l’information est garantie par la Constitution, et le pays se classe 58e sur 180 pays en 2017 pour la liberté de la presse (contre 65e en 2016, 81e pour la Côte d’Ivoire, 95e pour le Kenya et 133e pour le Maroc). Ainsi, 68 % des personnes interrogées par Afrobaromètre (2015) considèrent que la presse est très (ou assez) efficace pour révéler les erreurs du gouvernement ou les cas de corruption. Les syndicats sont nombreux, ce qui contribue au dialogue politique et social, même si dans certains cas, ces groupes de pression contrarient certaines réformes. Au niveau des libertés de la population, 72 % des Sénégalais interrogés par Afrobaromètre considèrent qu’ils sont entièrement libres d’exprimer leur opinion, 85 % d’adhérer à une organisation politique, et 87 % de choisir sans pression la personne pour laquelle ils votent.

Le pays a préservé une forte confiance envers les institutions publiques. L’ancrage des administrations centrales dans le panorama institutionnel sénégalais se reflète dans les niveaux de confiance envers les institutions publiques formelles (graphique 1.1). L’armée et la police/gendarmerie font partie des institutions formelles dans lesquelles la population a le plus confiance, suivi de la présidence. La direction des impôts et l’Assemblée nationale apparaissent en retrait. Les institutions religieuses et coutumières sont également très bien placées, avec respectivement plus de 90 % et 70 % des Sénégalais leur faisant confiance. Cette forte confiance dans les institutions formelles, religieuses et coutumières est stable dans le temps.




Graphique 1.1. Les Sénégalais ont confiance dans leurs institutions



Pourcentage des répondants en 2014-15


[image: graphic]

Source : Afrobaromètre (2015), http://www.afrobarometer.org/.


StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933627333






L’importance des liens sociaux est un atout pour le contrat social sénégalais, mais symbolise également une relative perte de poids de l’État


La solidité du réseau social au Sénégal favorise la cohésion sociale. Quelque 84 % de la population estime avoir quelqu’un sur qui compter en 2016 (Gallup, 2017 ; graphique 1.2). Parmi les personnes interrogées par Afrobaromètre (2015), 57 % font partie d’un groupe religieux qui tient des rencontres en dehors des services de culte, 48 % d’une association ou d’un groupe communautaire, et 55 % des personnes participent à des réunions de la communauté sur une base régulière. Ce réseau social développé joue un rôle de facilitateur dans la recherche d’emploi et d’amortisseur financier. Il constitue ainsi une source de soutien matériel et de sécurité personnelle contre les chocs. Si cette forte cohésion sociale est un atout indéniable du Sénégal, elle entraîne aussi des obligations, notamment pour les plus fortunés.




Graphique 1.2. La très grande majorité des Sénégalais a quelqu’un sur qui compter en cas de difficulté



Pourcentage des personnes interrogées qui ont répondu oui à la question « avez-vous quelqu’un sur qui compter ? », moyenne 2014-16


[image: graphic]

Source : Afrobaromètre (2015), http://www.afrobarometer.org/.


StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933627352



Au-delà des aspects culturels forts que revêt l’importance des liens sociaux, elle reflète également, dans une certaine mesure, les insuffisances de l’action publique. Ces manquements dans l’action publique sont alors pris en charge par le réseau privé (famille et proches basés au Sénégal ou à l’étranger), les communautés, ou les personnalités religieuses (marabouts et confréries). Ainsi, par exemple, les transferts de fonds des migrants représentent 11 % du PIB, ce qui constitue un enjeu culturel, économique et social important pour le pays (OCDE, 2017a). Selon Gallup (2017), en 2014-16, près de 60 % des Sénégalais ont reçu une aide, monétaire ou en nature, d’une tierce personne vivant sur le territoire ou en dehors (graphique 1.3). Le contact avec les autorités du pays, même s’il existe, apparaît moins fort que celui avec les autorités coutumières ou religieuses (graphique 1.4). La prise en charge par les réseaux privés est une composante culturelle positive, à la fois pour les populations – dont elle améliore les conditions matérielles (72 % des transferts sont destinés à soutenir la consommation courante, OCDE, 2017a) – et pour l’État, auprès duquel elle réduit les demandes, tout en renforçant la cohésion sociale. Cette situation contribue toutefois à rendre le discours et l’action de l’État moins audibles auprès des citoyens.




Graphique 1.3. Les transferts entre individus sont très répandus au Sénégal



Pourcentage des personnes interrogées qui ont répondu oui à la question « avez-vous reçu des fonds ou des biens d’une autre personne au cours des 12 derniers mois ? », moyenne 2014-16


[image: graphic]

Source : Gallup (2017), http://www.gallup.com/.


StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933627371






Graphique 1.4. Les Sénégalais contactent plus facilement les chefs coutumiers ou religieux que les représentants de l’État



Pourcentage des répondants ayant répondu « quelque fois » ou « souvent » à la question « au cours des 12 derniers mois, combien de fois avez-vous contacté une des personnalités suivantes au sujet d’un problème important ou pour lui donner votre point de vue sur des questions ? »


[image: graphic]

Source : Afrobaromètre (2015), http://www.afrobarometer.org/.


StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933627390






Le contrat social sénégalais montre des faiblesses en matière d’offre de services publics et de redistribution


L’offre de services publics est faible et mal répartie sur le territoire. Lors d’un atelier participatif organisé à Dakar en juillet 2016, la majorité des participants ont fait état du faible accès à des services de base de qualité (eau, électricité, réseau téléphonique, système de santé, internet, etc.), et ce, tant du point de vue de l’entrepreneur que du citoyen. D’après Gallup (2017), seulement 30 % de la population est satisfaite de l’offre de soin en 2016, un chiffre qui stagne depuis 2006. En ce qui concerne la qualité du système éducatif, 27 % de la population est satisfaite en 2016, soit une nette réduction par rapport à 2006 (50 %), ce qui place le Sénégal en bas de classement. De plus, de nombreuses populations, notamment en zone rurale, sont éloignées de services publics de base, comme la police, la poste, etc. (graphique 1.5).




Graphique 1.5. De nombreuses populations sénégalaises sont éloignées de services publics de base



Pourcentage de personnes ayant répondu non à la question « Les facilités suivantes sont-elles disponibles dans votre zone ou à une distance de marche proche ? »


[image: graphic]

Source : Afrobaromètre (2015), http://www.afrobarometer.org/.


StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933627409



Face à cette situation, les populations se tournent vers des prestataires de services non étatiques. Au regard de la faible qualité de l’éducation et de la défiance de certaines parties de la population à l’égard de l’école formelle, l’éducation privée, religieuse ou non, se développe rapidement, notamment au préscolaire. Si cela soutient l’État du Sénégal dans ses efforts de scolarisation, cela entraîne également une situation duale du système éducatif entre éducation formelle et éducation traditionnelle, situation renforcée par le fait que l’État n’a guère de contrôle sur les établissements privés religieux. En matière de justice, le relatif manque de confiance dans le système judiciaire incite les entreprises et les populations à résoudre leurs différends à l’amiable, même si cela est coûteux. Bien que ce ne soit pas une contrainte en soi, cela reflète à nouveau la faible qualité des prestations de service de l’État.

La faible qualité des services publics peut s’expliquer en partie par l’implication modérée de certains fonctionnaires, insuffisamment investis d’une mission de service public. Au Sénégal, les capacités institutionnelles des administrations sont solides et les hauts fonctionnaires bien formés. Toutefois, le fonctionnement du système administratif peine encore à faire éclore des talents et à motiver suffisamment les agents. La...
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